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Brochure n° 3020

Convention collective nationale

IDCC : 787. – PERSONNEL DES CABINETS
D’EXPERTS-COMPTABLES

ET DE COMMISSAIRES AUX COMPTES

AVENANT DU 20 AVRIL 2017
RELATIF À LA CRÉATION D’UNE COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE

DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION (CPPNI)
NOR : ASET1750660M

IDCC : 787

Entre

IFEC

ECF

D’une part, et

CFE-CGC

FEC FO

FSE CGT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Dans le cadre de l’application de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, les organisations 
patronales et salariales décident la création de la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation à laquelle ils ont décidé d’intégrer la commission de conciliation.

En conséquence, puisqu’il existait déjà dans la convention collective nationale concernée un 
article 10.1 « Commission nationale paritaire de conciliation » et un article 10.2 intitulé « Commis-
sion nationale paritaire d’interprétation », les parties conviennent de remplacer ces articles 10.1 et 
10.2 par la rédaction indiquée à l’article 2 ci-après.

Article 1er

Le présent avenant est applicable aux cabinets entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale applicable aux cabinets d’experts-comptables et de commissaires aux 
comptes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Les dispositions du présent avenant prennent effet le premier jour du mois suivant sa signature 
sous réserve des dispositions sur le droit d’opposition.

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Ses stipulations se substituent intégralement aux dispositions des textes révisés.

Article 2

La convention collective est ainsi modifiée :

I. – L’article 10.1 est modifié pour être ainsi rédigé :

« Article 10.1

Commission paritaire permanente de négociation, 
d’interprétation et de conciliation

Il est institué une commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conci-
liation.

10.1.1. Composition de la commission

Cette commission est composée de deux collèges :
– un collège salariés comprenant d’un à trois représentants de chacune des organisations syndi-

cales de salariés représentatives dans le champ de la présente convention ;
– un collège employeurs comprenant des représentants désignés par les organisations patronales 

représentatives.

Les membres de la commission sont mandatés par chacune des organisations intéressées pour sié-
ger et prendre position.

10.1.2. Missions

10.1.2.1. La commission représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-
vis des pouvoirs publics.

Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi.

Le calendrier des réunions de négociation est fixé en fin d’année pour l’exercice suivant.

Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale des accords.

Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs de cabinet conclus sur le temps de travail, en 
particulier de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence 
entre les cabinets, et formule, le cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux diffi-
cultés identifiées.

Elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou 
d’un accord collectif.

Elle peut également exercer les missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective 
dans l’attente ou à défaut d’accord collectif spécifique relatif à celui-ci.

10.1.2.2. Quand elle exerce les attributions de la commission d’interprétation elle a pour rôle de 
résoudre les difficultés posées dans les cabinets par l’interprétation qui peut être donnée de tel ou tel 
article, voire de l’ensemble de la convention.

La commission se réunit et prend position dans les 3 mois de sa saisine.

La commission établit alors un procès-verbal qui est communiqué aux parties et dont le texte sera 
annexé à la convention collective.

10.1.2.3. Quand elle exerce les attributions de la commission de conciliation, elle a pour mission 
de rechercher amiablement la solution des litiges collectifs qui lui seront soumis.
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Elle devra se réunir à la demande de la partie la plus diligente, dans les 3 semaines qui suivront la 
demande de convocation et ses avis devront être pris dans les 15 jours suivants.

La commission établit un procès-verbal qui sera communiqué aux parties et, en cas d’accord de 
celles-ci sur les propositions de la commission, signé par elle.

En cas d’impossibilité de réaliser cet accord, un constat de désaccord est établi par le secrétariat de 
la commission et communiqué aux parties.

10.1.2.4. En dehors des cas où elle siège en tant que commission de négociation ou d’interpréta-
tion où les règles d’adoption des accords collectifs selon la représentativité des syndicats de salariés 
sont applicables, chaque collège se prononce à la majorité des organisations syndicales composant le 
collège pour exprimer sa position.

Article 3

Compte tenu de la nouvelle rédaction de l’article 10.1, l’article 10.2 devient sans objet mais la 
numérotation n’est pas modifiée.

Article 4

Observatoire paritaire de la négociation collective

Il est destinataire des accords collectifs conclus par les cabinets qui doivent lui être transmis en 
application de la loi à l’adresse mail suivante : juridique@ifec.fr

Un bilan quantitatif et qualitatif de la négociation collective d’entreprise est établi annuellement 
par l’observatoire et présenté à la CPPNI. Ce bilan est réalisé par thème de négociation, par taille 
du cabinet et distingue les accords conclus par les délégués syndicaux, les élus du personnel et les 
salariés mandatés avec une répartition par organisation syndicale concernée.

Il sera également établi un bilan d’application des accords conclus par les élus du personnel et 
par les salariés mandatés. Ce bilan est effectué à partir d’une enquête sur la base, à la fois de source 
patronale et émanant des représentants des salariés signataires des accords concernés par ce bilan.

L’observatoire est composé de la même manière que la commission paritaire permanente de négo-
ciation, d’interprétation et de conciliation.

Article 5

Commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation

L’article 10.4 dans son paragraphe composition voit le 2e alinéa être modifié ainsi : « À compter 
du 1er juillet 2017 la commission est présidée par le collège patronal pour 2 ans et ensuite pour 2 ans 
par le collège salarial. »

Chaque président est désigné pour 2 ans par son collège. La présidence de la commission change 
tous les 2 ans.

Article 6

Dépôt et extension

Le présent avenant est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « la négociation 
collective – les conventions et accords collectifs du travail » (livre deuxième de la partie II). Il est fait 
en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des organisations signataires et être 
déposé en deux exemplaires dont un sur support électronique. Les parties signataires conviennent 
de demander l’extension du présent avenant. Le secrétariat de la commission paritaire (adresse du 
secrétariat : IFEC, 139, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 75008 Paris) est mandaté à cet effet.

Fait à Paris, le 20 avril 2017.

(Suivent les signatures.)
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